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Enseignements secondaire et supérieur 
Examens et concours 

Conditions d’accès et de sortie des salles de composition et 
dispositions relatives aux fraudes 
NOR : MENE1109846C 
circulaire n° 2011-072 du 3-5-2011 
MEN - DGESCO A2-1 / ESR - DGESIP 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie-directrices et directeurs 
des services départementaux de l’Éducation nationale ; au directeur du service interacadémique des examens et 
concours ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux 
inspectrices et inspecteurs de l’Éducation nationale ; aux chefs de centre d’examen et de concours 

La présente circulaire fixe les règles d’accès et de sortie des salles de composition pour les candidats aux épreuves 
écrites des examens de l’éducation nationale, des examens de l’enseignement supérieur organisés par le recteur 
d’académie, ainsi qu’aux concours général des lycées et concours général des métiers. Elle s’applique également aux 
épreuves pratiques et orales, sous réserve des spécificités liées au passage de ces épreuves. Elle concerne tous les 
candidats, sous réserve des aménagements aux conditions de passation des épreuves mis en place pour les candidats 
handicapés. 
Les textes suivants sont abrogés : 
- circulaire n° 79-U-005 du 9 janvier 1979 relative aux examens et concours nationaux, aux épreuves écrites et à 
l’accès dans les salles d’examen ;  
- circulaire n° 80-393 du 18 septembre 1980 relative à l’accès aux salles d’examen ;  
- note de service n° 85-065 du 18 février 1985 relative à l’accès aux salles de composition lors des épreuves écrites 
des examens et concours relevant du ministère de l’Éducation nationale. 
  
Accès à la salle d’examen ou de concours 
L’accès à la salle d’examen ou de concours est interdit à tout candidat qui se présente après l’ouverture de(s) 
(l’)enveloppe(s) contenant le(s) sujet(s). 
Cependant, le chef de centre peut, à titre exceptionnel, lorsque le retard est lié à un événement indépendant de la 
volonté du candidat, autoriser ce dernier à pénétrer dans la salle au plus tard une heure après le début de l’épreuve 
en vue de composer. Aucun temps supplémentaire ne sera accordé à ce candidat au-delà de l’horaire de fin d’épreuve 
initialement prévu. La mention du retard sera portée sur le procès-verbal de surveillance de l’examen ou du concours. 
Le candidat doit se présenter muni de sa convocation. Il doit pouvoir justifier de son identité, au moyen d'une pièce 
d'identité en cours de validité avec photographie. En cas de perte ou de vol de sa pièce d’identité, le candidat présentera 
un récépissé de sa déclaration de perte ou de vol faite au commissariat de police ou à la gendarmerie, ainsi que tout 
document officiel avec photographie permettant de justifier de son identité. 
Si un candidat se présente au moment de l’épreuve sans que son nom figure sur la liste d’émargement, il est autorisé 
à composer sous réserve de vérification de la réalité de son inscription. Il doit obligatoirement signer la liste d’émargement. 
Le candidat doit composer à la place qui lui a été assignée pour l’épreuve. 
Doivent être regroupés à l’endroit indiqué par le(s) surveillant(s) les sacs, porte-documents, cartables, ainsi que tout 
matériel et document non autorisé, afin que les candidats ne puissent pas y avoir accès pendant la durée de l’épreuve. 
Les téléphones portables et appareils permettant l’écoute de fichiers audio doivent être impérativement éteints. Ils sont 
soit rangés dans le sac du candidat soit remis aux surveillants de salle. 
Les candidats ne doivent avoir aucune communication entre eux ou avec l’extérieur durant l’épreuve. Aussi, l’utilisation 
des téléphones portables et, plus largement, de tout appareil permettant des échanges ou la consultation d'informations, 
est interdite et est susceptible de poursuites par l’autorité académique pour tentative de fraude. L’autorisation d’utiliser 
ou non une calculatrice est expressément précisée en tête des sujets. Les candidats doivent uniquement faire usage 
du papier fourni par l’administration, y compris pour les brouillons. 
En cas de flagrant délit de fraude ou de tentative de fraude, le surveillant responsable de la salle prend toutes mesures 
pour faire cesser la fraude ou la tentative sans interrompre la participation à l'épreuve du ou des candidats. Il saisit les 
pièces ou matériels permettant d'établir ultérieurement la réalité des faits. Il dresse un procès-verbal contresigné par 
les autres surveillants et par le ou les auteurs de la fraude ou de la tentative de fraude. En cas de refus de contresigner, 
mention en est portée au procès-verbal. Toutefois, en cas de substitution de personne ou de troubles affectant le 
déroulement de l’épreuve, l'expulsion de la salle peut être prononcée par le chef de centre. La fraude ou tentative de 
fraude fait l'objet d'un rapport transmis au recteur, et peut faire l’objet de poursuites par l’autorité académique. 
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Sortie provisoire de la salle d’examen ou de concours 
Durant la première heure d’épreuve, aucune sortie, provisoire ou définitive, n’est autorisée. 
Toutefois, en cas de nécessité absolue, un candidat peut exceptionnellement être autorisé à sortir de la salle durant la 
première heure. Après avoir relevé toutes ses feuilles de copie et de brouillon, un des surveillants accompagne le 
candidat à l’extérieur de la salle et il est fait mention de cette sortie au procès-verbal. Si le candidat revient dans la 
salle, ses feuilles de copie et de brouillon lui sont rendues. Aucun temps supplémentaire ne lui est accordé au-delà de 
l’horaire de fin d’épreuve initialement prévu, sauf s’il s’agit d’un candidat handicapé pour lequel un aménagement 
d'épreuve lui autorise des sorties de salle avec temps compensatoire. 
À l’issue de la première heure, les candidats qui souhaitent quitter provisoirement la salle n’y sont autorisés qu’un par 
un et sont accompagnés par l’un des surveillants. Les candidats qui quittent provisoirement la salle ne doivent pas 
emporter leur copie. 
  
Sortie définitive de la salle d’examen ou de concours 
Aucun candidat ne doit quitter définitivement la salle sans remettre sa copie, dont l’en-tête aura été renseigné, même 
s’il rend une copie blanche. Aucun candidat ne doit quitter définitivement la salle sans signer la liste d'émargement. 
Conformément au principe d’anonymat, la copie qui est rendue ne doit comporter, en dehors de l’en-tête, aucun signe 
distinctif, signature, nom, prénom, numéro de convocation, établissement, origine, etc. 
Lorsque le candidat doit composer sur un document autre qu’une copie à en-tête, par exemple directement sur le sujet 
ou sur un dossier réponse, seul le document rendu par le candidat doit être anonymé. En l’absence de bande d’anonymat 
sur ce document, il convient d’insérer et d’agrafer ce dernier à la copie à en-tête fournie par l’administration. 
Pour toute copie d’un candidat ayant été, du fait de son handicap, autorisé par le recteur d’académie à rendre une 
copie dactylographiée, le surveillant insère et agrafe cette dernière à la copie à en-tête fournie par l’administration. 
Il complète l’en-tête et porte sur la première page la mention « copie à l’intérieur ». 
Lorsque l’épreuve dure une heure, ou plus, les candidats ne sont pas autorisés à quitter définitivement la salle d’examen 
avant la fin de la première heure, même s’ils rendent une copie blanche. 
En raison des décalages horaires, des dispositifs spécifiques de confinement des candidats peuvent être mis en place 
dans les centres d’examen métropolitains, ultramarins ou situés à l’étranger. Les candidats concernés en sont informés 
avant le début de l’épreuve et sont tenus de s’y conformer. 
Vous prendrez toutes les mesures nécessaires à l’application de l’ensemble de ces dispositions. Vous veillerez 
notamment à porter celles-ci à la connaissance de tous les candidats avant les épreuves. 
  
Pour le ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative 
et par délégation, 
Le directeur général de l’enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer 
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
et par délégation, 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle, 
Patrick Hetzel 
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Mouvement du personnel 
Conseils, comités et commissions 

Nomination à des sections du Comité national de la recherche 
scientifique 
NOR : ESRR1100149A 
arrêté du 29-4-2011 
ESR - DGRI B2 
  
Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, en date du 29 avril 2011, sont nommés 
membres de sections du Comité national de la recherche scientifique, au titre de l’article 1 (2°) du décret n° 91-178 du 
18 février 1991 relatif aux sections du Comité national de la recherche scientifique, pour la durée restant à courir du 
mandat de leurs prédécesseurs : 
Section 1 - Mathématiques et interactions des mathématiques : 
- Monsieur Pascal Autissier, en remplacement de Jean-Benoît Bost. 
Section 11 - Systèmes supra et macromoléculaires : propriétés, fonctions, ingénierie : 
- Jannick Duchet-Rumeau, en remplacement de Jean-François Gérard. 
Section 34 - Langues, langage, discours : 
- Georgette Dal, en remplacement de Monsieur Michel Charolles. 
Section 35 - Philosophie, histoire de la pensée, sciences des textes, théorie et histoire des littératures et des arts : 
- Florence Gétreau, en remplacement de Madame Danielle Cohen-Levinas. 
Section 39 - Espaces, territoires et sociétés : 
- Jean-Louis Chaléard, en remplacement de Bernard Tallet. 
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Mouvement du personnel 
Conseils, comités et commissions 

Nominations au Conseil supérieur de la recherche et de la 
technologie 
NOR : ESRR1100148A 
arrêté du 27-4-2011 
ESR - DGRI-SPFCO-B2 
  
Par arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en date du 27 avril 2011, sont nommés 
membres du Conseil supérieur de la recherche et de la technologie pour la durée restant à courir du mandat de leurs 
prédécesseurs : 
- En qualité de membre représentatif des communautés scientifiques et techniques et des différents secteurs de la 
recherche : François Peccoud, en remplacement de Monsieur Daniel Filatre, démissionnaire ; 
- En qualité de personnalités représentatives du monde du travail, des secteurs productifs, sociaux et culturels et des 
régions : Monsieur Claude Saunier et Jean-Paul Soulillou, en remplacement de Roger Fougères et Monsieur André 
Lespagnol, démissionnaires. 
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